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LE DRAME QUE NOUS VENONS DE VIVRE NE DOIT PAS DEVENIR LE
PRETEXTE DE LA HAINE DU MUSULMAN ! 

Des hommes, des femmes sont morts pour leur liberté de penser, des
policiers sont morts pour défendre cette liberté, d’autres sont morts parce
qu’ils étaient juifs. L’horreur !

Ils  ont  voulu  tuer  la  liberté,  celle  d’être  Charlie  ou  de  ne  pas  être
Charlie, celle de croire ou de ne pas croire.

Ils ont tué des hommes pour leur appartenance religieuse au nom d’une
religion dont ils ont trahi le message.

Ces fanatiques obscurantistes, fascistes, se sont attaqués aux valeurs
fondamentales de toute société humaine démocratique.

Leur négation de l'humain sert d'autres négations d’autres semeurs de
haine, exacerbant un climat raciste déjà particulièrement lourd dans notre
pays.

Aujourd’hui, la peur s’installe chez les juifs, la peur s’installe chez les
musulmans ! La peur s'installe dans le peuple...

Depuis mercredi,  la liste des mosquées cible d’attaques, s'allonge de
jour en jour. (coups de feu à Port La Nouvelle et à Saint Juery ; explosion
Villefranche,  incendie  Aix  les  Bains,  tags  et  vandalisme  à  Bayonne,
Rennes, Béthune, Chalons sur Saône, Poitiers, tête de porc accrochée à
l’entrée d’une salle de prière en Corse), tirs sur une voiture en Vaucluse;
agression d’un jeune dans un lycée. Des musulmans sont insultés, pris à
partie, montrés du doigt, rendus responsables.

Le drame que nous venons de vivre ne doit pas devenir le prétexte de la
haine du musulman !

Toute forme de stigmatisation d'une communauté, quelle qu'elle soit,
doit être condamnée avec fermeté et détermination. l

Le drame que nous vivons, l'horreur de ces journées sanglantes, doit
servir  de  leçon  contre  tous  les  racismes  ;  islamophobes,  antisémites,
négrophobes, romanophobes. ...

Répondre à la haine par la haine signerait la victoire des fanatiques, des
extrêmes  droites,  de  toutes  ces  formes  de  fascismes  et  nourrirait  le
terreau  de  tous  les  racismes,  de  tous  les  totalitarismes,  de  tous  les
terrorismes, de tous ceux qui rêvent d'en découdre par la guerre, par la
guerre civile.

L'urgence des urgences, c’est permettre que les valeurs d'égalité, de
liberté, de fraternité, de laïcité réelles et non dévoyées, reprennent tout
leur sens et que notre capacité à vivre ensemble soit plus forte que la
guerre des uns contre les autres !

Pour une politique de l'humain d'abord, une politique qui ait une âme,
celle des coquelicots et des cerisiers, celle du rêve et du rire, celle de la
créativité, de l'espérance et du bonheur.

Fabienne HALOUI
Responsable de la lutte contre le racisme et pour l'égalité des droits au

Parti Communiste Français
Conseillère Régionale PCF-Front de Gauche
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Une pleine capacité d’initiative
Chaque adhérent-e ou groupe d’adhérent-e-s, chaque instance locale, départementale et nationale du Parti  peut prendre
toutes les initiatives utiles à la mise en œuvre du projet des communistes. (extrait des statuts du Parti Communiste Français)
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Agenda
Le lundi à 17H30 réunion collectif Roms

Chaque mardi de 17h à 21h Rue du Travail à Annecy
Rencontres sur le terrain des Incroyables Comestibles :

visite du jardin, apéritif dans le salon d'extérieur, projection
de films. Échanges sur nos points de vue et sur nos vies !

Chaque Mardi 19h30 pique-nique ensemble sur le quai de
Chavoire pour montrer notre détermination à utiliser ce

quai illégalement privatisé par quelques-uns 

Lundi 12 janvier Réunion Chaîne Humaine contre les haines

Mardi 13 janvier 20h Alterlocal Soirée information-débat :
"Anarchisme : la réalité contre les idées reçues"

20h à Boëge, salle polyvalente (près du local pompiers),
Le Grand Marché Transatlantique (TAFTA) et autres traités
de libre-échange, informations Jacques Cambon et débat. 

19H30 Albertville salle du Val des Roses Conférence-débat
contre le TAFTA animée par Gérard Brisoux (ATTAC73)

Mercredi 14 janvier 20h Alterlocal Projection de : "Les
gardiens du nouveau monde"

20h à Marin, cave Delalex : Réunion d'Attac Chablais
ouverte aux sympathisants

Jeudi 15 janvier 19h30 Alterlocal Réunion Colibris Annecy

 20h30 au Collège Samivel à Bonneville : Les jeudis de
l’Université Populaire - Cycle « violence et délinquance »

Représentations au cinéma

TIMBUKTU Film de Abderrahmane Sissako
Jeudi 15 janvier, 20h Cinéma Le France, Thonon

Vendredi 16 janvier, 20h Cinéma Rouge & Noir, Saint Julien

Vendredi 16 janvier 12h30 à 13h30 à Genève dans les
ateliers de CREAttitudes, 72 bd St-Georges présentation
personnalisée d'Alternatiba proposée par EcoAttitude 

19h Alterlocal Le WARN (We Are Ready Now) invite à une
soirée de présentation du mouvement autour d'un verre. 

18h30 vernissage de l'exposition "Amour et tendresse"
d'Armand le Poète, suivi d'une performance de l'artiste.

Bibliothèque d'agglomération Bonlieu - Entrée libre 

Samedi 17 janvier 18h30 fête de la rencontre d'Accueillir
l’Étranger, Salle Ste Bernadette, 39 avenue d'Albigny

Annecy, (bus n° 2, Arrêt Impérial)

11h Bibliothèque Prairie et 15h30 Bibliothèque Romains,
"Lectures éphémères" par les étudiants en théâtre du

Conservatoire, autour d'extraits d'Alexandre Pouchkine.

Lundi 19 Réunion Chaîne Humaine contre les haines

Mardi 20 janvier Assemblée Générale du Mouvement de la
Paix 73, Maison des Associations de Chambéry

Mercredi 21 janvier 20h Alterlocal Projection de :
"Goldman Sachs, la banque qui dirige le monde"

Jeudi 22 janvier Réunion ATTAC Annecy

20h30 Film : Regards sur nos Assiettes Cinéma Le
Concorde 14 rue Charles de Gaulle Rumilly

Vendredi 23 janvier Assemblée Citoyenne Front de Gauche
Cran-Gevrier (salle et heure pas encore connues)

19h Atelier constituant Transition citoyenne

Samedi 24 Janvier à 10h30 Alternatiba Léman 2015 -
World Café – Plainpalais 15 rue des Savoises Genève

A voir ou revoir sur l'internet
Hommage à Charlie-Hebdo - Maintenant, restons Charlie ! - 

Vœux du PCF 2015 
http://www.dailymotion.com/video/x2ejiku_hommage-a-charlie-
hebdo-maintenant-restons-charlie-voeux-du-pcf-2015_news 

Intervention d'André Chassaigne au nom des députés Front de 
Gauche dans le cadre de l'hommage aux victimes des attentats, le 
13 janvier 2015. 
http://www.dailymotion.com/video/x2eneah_hommage-aux-
victimes-des-attentats-intervention-d-a-chassaigne_school 

Intervention de Patrick Le Hyaric à l'hommage du Parlement 
européen aux victimes des attentats de Paris

https://www.youtube.com/watch?v=ODFVUR4gBa4 
Législatives anticipées en Grèce - Débat avec O. Dartigolles sur 

France 24 le 6 janv. 2015 
http://www.dailymotion.com/video/x2e6j1t_legislatives-anticipees-
en-grece-debat-avec-o-dartigolles-sur-france-24-le-6-janv-
2015_news

En 2015, et si on changeait la donne ? 
http://www.dailymotion.com/video/x2ej8ls_ep-26-en-2015_news 

En 2015, changeons la politique, les vœux du PCF
http://www.dailymotion.com/video/x2df8h5_en-2015-changeons-

la-politique_news 
Le hold-up démocratique 
http://www.dailymotion.com/video/x2a077c_ep-25-le-hold-up-

democratique_news 
Vidéo : “Ambroise Croizat”, conférence de Michel Etiévent.
http://tmblr.co/ZYDRUwkodK66

Pétitions en ligne
«Pour le nouveau siège de la CPAM d'Annecy, un nom s'impose : 

celui d'Ambroise Croizat !» http://www.petitionpublique.fr/?pi=Croizat
Pétition de l'Huma pour une protection internationale du peuple 

palestinien : http://www.humanite.fr/petition-notre-appel-pressant-
pour-une-protection-internationale-du-peuple-palestinien-547823

Pour la dissolution administrative de la Ligue de Défense Juive : 
http://dissolutiondelaldj.wesign.it/fr 

PÉTITION ANTI TAFTA  https://www.collectifstoptafta.org

https://www.collectifstoptafta.org/
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Grèce: une nouvelle ère est à portée de main
En Grèce, les sondages annoncent la victoire du parti de

la  «  gauche  radicale  »,  Syriza,  lors  des  élections
législatives du 25 janvier .

Une nouvelle ère pour le peuple grec et pour l'Europe est
à portée de main. Syriza, dont le programme répond aux
urgences  sociales  et  formule  des  propositions  pour
redresser le pays, est en tête de tous les sondages. Sa
victoire  serait  un  immense  espoir  et  la  première  pierre
d'une  solution  commune  et  de  progrès  pour  tous  les
européens qui souffrent. 

Jusqu'aux  élections,  le  PCF  informera  les  français  et
combattra les pressions sur  le peuple grec d'où qu'elles
viennent. Le peuple grec est adulte et indépendant, il doit
décider librement de son avenir. 

Allocution François Hollande : « fossé entre ses mots
et ce que vivent les français » (Pierre Laurent)

Ce  soir,  François  Hollande  a  parlé  d’audace,  de
responsabilité, de confiance et d’avenir. 

Pourtant, le Président de la République ne tire pas les
leçons de ses échecs et n’entend pas les souffrances des
français.

Quel fossé entre les mots qu’il a prononcés ce soir à la
télévision et la réalité de ce que les français vivent.

Les Français devront compter sur leur force, leur action
et leur unité pour mener une autre politique.

Pierre Laurent, secrétaire national du PCF,
Paris, le 31 décembre 2014.

Après le décès de la petite Maria Francesca : le refus
de sépulture humainement et moralement inacceptable !

(PCF)
Le « peu de places disponible » n’est pas un argument

recevable pour refuser l’enterrement d’un bébé rom sur la
commune où la famille vivait comme vient de le faire le
Maire de Champlan (91).

Le  refus  de  sépulture  est  un  acte  humainement  et
moralement inacceptable ! 

Si  un  tel  comportement  a  heureusement  soulevé  une
large indignation, on ne peut s’empêcher de le rapprocher
de celui du maire d’Angoulême qui a mis des bancs publics
en cage pour éloigner les SDF.

Dans  les  2  cas,  il  s’agit  des  plus  pauvres,  des  plus
rejetés, des plus discriminés, des « hors systèmes ». Le
pauvre, l’immigré, le Rom devenant le dérivatif  idéal de
toutes les colères sociales.

Contre  les  stigmatisations,  contre  le  racisme,  contre
l’extrême pauvreté une seule réponse : l’accès pour toutes
et tous aux droits fondamentaux  et à la dignité humaine !

Fabienne Haloui, 
responsable de la commission Lutte contre le racisme et

les discriminations au PCF,

CHAMPLAN : Les communistes lancent un appel pour
l'égalité des droits (PCF91)

La décision du maire de Champlan, de refuser l’inhumation
d’un nourrisson « Rom », Maria Francesca, au cimetière de
sa ville, est un acte honteux, humainement et moralement
insupportable, que nous condamnons avec la plus grande
fermeté.  J’entends  aujourd’hui  les  arguments  tardifs  et
contradictoires de cet élu. Mais il est coutumier du fait. Fin
novembre, il avait émis un avis à la population pour révéler
qu'un enfant rom scolarisé dans sa ville était porteur du
bacille de la tuberculose. Il regrettait également la lenteur
de la procédure d'expulsion, repoussée à trois reprises !
Mais le mal est fait, qui a provoqué les plus vives réactions,
de la colère, de l’indignation, venus de tous horizons et dans
tout le pays.

Beaucoup d’élus, de parlementaires, de forces politiques
ont réagi et il faut s’en féliciter, face à cette décision inique.
Jusqu’au PM qui a condamné ce triste événement,  je le sou-
ligne, car je regrette aussi l’incidence de ses propos tenus
il y a quelques mois sur les populations Roms.

C’est  dans  un  esprit  de  fraternité,  de  solidarité,  pour
l’égalité que nous avons initié ce rassemblement citoyen, et
appelé toutes celles et ceux,  quel que soit leur engagement,
qui ont au cœur le respect des droits fondamentaux, le res-
pect de la dignité et qui sont légitimement révoltés, à se
retrouver  pour dire « non ! » à de tels actes discriminatoires.

Ces comportements odieux ont lieu dans un climat national
nauséabond qui incline à exclure,  à diviser, à rejeter. Ils
visent à stigmatiser le « pauvre, l’immigré, le Rom » devenant
le dérivatif idéal de toutes les colères sociales.

Ici on chasse le mendiant, là un maire décide de mettre
des cages anti SDF autour des bancs publics, ailleurs ont
interdit  l’accès à la scolarité  aux enfants…ou l’on insulte
des communautés. C’est insupportable, ce sont des gages
donnés  à  ceux  qui  prônent  l’intolérance,  le  rejet,  qui
fondent  leurs  fonds  de  commerce  sur  la  violence  et  les
peurs. Ce n’est pas la société que l’on veut, nous c’est l’hu-
main d’abord ! C’est la liberté, l’égalité, la fraternité frap-
pés à même le fronton de cette mairie !

De ce rejet, en Essonne comme ailleurs, les populations
« Roms » en sont hélas très souvent victimes. Et depuis
plusieurs années, nous demandons que des solutions pé-
rennes, soient examinées et trouvées, avec l’État, les col-
lectivités, les associations de soutien et d’aide, les acteurs
sociaux, nous avons demandé la tenue d’une table ronde
aux différents Préfets, au Conseil général, mais pour l’ins-
tant rien de bien concret n’a été engagé et environ 1500
personnes, citoyens européens, sont ballottées de ville en
ville, de bidonville en bidonville dans une absolue précarité,
sinon l’aide des associations comme l’ASEFFR, qui fait un
travail important et formidable et que je salue.

Ce soir, nous voulions vous dire tout cela et réaffirmer
notre soutien, notre solidarité avec la famille touchée par
ce deuil, arrivé durant les fêtes de Noël, vivant déjà dans la
précarité absolue d’un bidonville, devenu leur « domicile »,
voilà qu’elle perd à nouveau un enfant. J’ai vu leur douleur
de matin au cimetière de Wissous et ce fut un bien triste
moment.

Parce qu’il s’agit du combat pour L’ÉGALITE RÉELLE DES
DROITS POUR TOUTES ET TOUS, nous serons attentifs aux
suites que veulent donner des institutions, la justice ou des
associations, comme le Défenseur de Droits et nous renou-
velons notre exigence de voir rapidement se tenir dans les
jours qui viennent, une initiative visant à prendre en compte
la situation des Roms dans ce département,  c’est pour cette
raison qu’il faut mettre un terme aux expulsions.



Loi santé : Des mesures de gauche pour aujourd'hui
sans attendre 2017

Le renoncement aux soins pour raison financière affecte
actuellement près de 30 % de la population et près de la
moitié des étudiant-e-s. 

C'est inacceptable. Il  y a urgence à engager des vraies
mesures de gauche.

Les mesures annoncées par la ministre dans la future loi
santé ne sont prévues que pour  2017.  C'est  aujourd'hui
que la population a besoin de réponses.

Plutôt  que  des  effets  d'annonces,  il  y  a  des  mesures
urgentes à prendre :

-  Suppression  des  franchises  et  forfaits  notamment
imposés par la loi "Bachelot",

- Réelle suppression des dépassements d'honoraires avec
une revalorisation de la rémunération des médecins,

-  Attribution  des  moyens  pour  soutenir  les  centres  de
santé qui appliquent le tiers payant sans aide de la sécurité
sociale ni de l’État,

- Pôle public du médicament qui permette de gagner une
maîtrise publique du médicament, de la recherche à la dis-
tribution. Il faut en finir avec les profits des multinationales
du médicament ; il n'est plus supportable d'avoir des rem-
boursements partiels de médicament : soit le produit est
efficace et il est remboursé à 100% soit ce n'est pas un
médicament.

- Véritables remboursements pour la lunetterie, les soins
dentaires,  l'audition.  Il  faut  en  finir  avec  l’hypocrisie  du
montant scandaleusement bas de ces soins.

- Arrêt immédiat des suppressions d'activité et du rem-
boursement des fermetures de services de santé...

La généralisation du tiers payant sans accompagnement
engendrerait un surcroît de travail administratif réel. Nous
proposons plutôt de reconquérir le remboursement par la
sécurité sociale des soins prescris, avec le retour au 80%
tout de suite, de viser le 100% pour les jeunes de moins
de 25 ans et les étudiant-e-s dans la perspective d'aller
rapidement  au  remboursement  à  100%  par  la  sécurité
sociale pour tout le monde.

Le PCF appelle à la libération immédiate d’Assoa Adou
Assoa Adou, figure historique de la gauche ivoirienne, a

été arrêté mercredi 7 janvier 2015 à son domicile par les
forces armées du régime d’Alassane Ouattara. 

Personnalité  importante  du  Front  Populaire  Ivoirien  et
homme de paix et de dialogue rentré récemment d’exil, il
se trouve très probablement dans les locaux de la DST à
Abidjan. 

Cette arrestation politique est intervenue à la veille d’une
importante conférence de presse de dirigeants de son parti
à laquelle il devait participer. 

Une nouvelle fois le pouvoir ivoirien fait de la répression,
de l'arbitraire et de l’intimidation envers des démocrates,
acteurs  politiques,  syndicaux  et  de  la  société  civile  un
mode d’exercice du pouvoir et de contrôle. Ces méthodes
témoignent d'une certaine fébrilité.

Le déni du droit le plus élémentaire, l'impunité ne sont
pas acceptables. 

Le PCF appelle à la libération immédiate d’Assoa Adou et
de tous les prisonniers politiques, à la fin de la justice des
vainqueurs et, par là même, à ce que les conditions soient
créées pour que les milliers d’Ivoiriens se trouvant encore
en  exil  puissent  revenir  dans  leur  pays.  Cette  exigence
devrait être aussi celle de la France.

Robert Chambeiron défendait ses idées avec
conviction, courage et cœur

(Pierre Laurent)
Nous perdons une des grandes figures de la résistance.

Robert  Chambeiron  fut  le  secrétaire  adjoint  du  Conseil
National  de  la  Résistance  (CNR)  aux  côtés  de  son
Président Jean Moulin. Dernier survivant de la rue du Four,
Robert Chambeiron se présenta dans la première décennie
du XXIe siècle comme le porteur de la mémoire du CNR et
put réaffirmer à de nombreuses reprises :  « Tourner le
dos à l’esprit du programme du CNR, c’est tourner le
dos au progrès. ».

En effet, il fut de ceux qui ont préparé, et rendu possible
le programme du Conseil National de la Résistance « Les
Jours Heureux ». 

Il  fut  de  ces  Hommes  et  de  ces  Femmes  qui  dans
l'obscurité  de  la  guerre,  de  l'oppression,  de  la  barbarie
Vichystes, et des Nazis ont su se projeter vers un monde
meilleur, et inventer l'impensable : la reconstruction de la
France, la mise en place de la sécurité sociale pour tous, la
création  de  services  publics  au  service  des  publics,  la
protection de l'enfance…

Son engagement de résistant, il le mit, après la victoire,
au service de la Nation,  en étant  élu député apparenté
communiste des Vosges. 

Il fut également élu député européen à deux reprises sur
des listes du PCF. 

Responsable  de  l'Union  Progressiste  (UP),  son
engagement a toujours été clair, honnête. Il défendait ses
idées avec conviction, courage et cœur.

Toute  sa  vie,  il  n'a  eu  de  cesse  de  faire  valoir  les
principes, les valeurs de la Résistance. Il fut un inlassable
passeur  de  mémoire,  un  transmetteur  de  l'histoire  de
notre  Pays  à  chacune  des  jeunes  générations  qu'il  a
côtoyées. Il  a donné beaucoup de son temps et de son
énergie pour fédérer, les associations d'anciens résistants
et de déportés. 

Ces dernières années, il n'avait de cesse de défendre le
programme national de la résistance mise en cause par les
politiques libérales.

J'ai en mémoire ce qu'il m'avait dit lors de notre dernière
rencontre, il y a deux ans :

« Nous devons nous unir,  lutter avec fermeté et
sans concession contre les résurgences du nazisme
et du racisme... 

Une société est en péril lorsque le tissu social se
déchire, quand la fracture s’élargit entre « le peu »
qui  ont  trop  et  le  « reste »  qui  a  peu,  quand  la
désespérance  frappe  une  large  fraction  de  la
population. 

Sans  justice,  sans  égalité,  sans  solidarité,  la
démocratie devient un mot vide de sens. » 

Les  communistes  se  refusent  à  tourner  le  dos  au
programme du CNR et restent fidèles aux valeurs de la
Résistance et du Progrès.

A Danièle, sa femme, à ses enfants,  petits-enfants, je
pense  très  fort  à  vous.  Je  vous  présente  toutes  mes
condoléances, ainsi  que celles des communistes dans ce
moment si difficile pour vous. 

Nous serons à vos côtés dans l'hommage qui sera rendu
par la Nation.

Pierre Laurent, 
secrétaire National du PCF,
Paris le 1er janvier 2015.



Jeunes milliardaires : « Macron dans le peloton de tête
au grand prix du mépris et du cynisme »

Dans une interview aux Échos, Emmanuel Macron, en dépla-
cement à Las Vegas, estime que « les jeunes Français doivent
avoir  envie  de  devenir  milliardaires  ».  Comment  interpréter
cette déclaration ? De quoi est-elle le nom ?

D'abord du cynisme du ministre de l’Économie dont la politique
enfonce et écrase les jeunes de notre pays dans une précarité
toujours plus grande alors que ces années devrait être tout au
contraire celles de l'autonomie et de la construction d'un projet
de vie. La question que se posent aujourd'hui l’écrasante majo-
rité de ces jeunes n'est pas de voir apparaître leur nom dans le
prochain tableau des nouvelles fortunes de « Challenges » mais
de se tirer d'affaires, d'obtenir enfin un CDI correctement rému-
néré. Quand les jeunes Français doivent subir de telles difficultés
et un chômage record,  quand un étudiant sur deux renonce aux
soins, quand l'ambition présidentielle de faire de la jeunesse la
grande priorité de ce quinquennat se résume à la proposition
d'un service civique de 2 ou 3 mois non rémunéré, quand de très
nombreux spécialistes de ces questions alertent sur l'état psy-
chique d'un très grand nombre de jeunes n'en pouvant plus, alors
les propos d'Emmanuel Macron sont tout simplement misérables
quand bien même parle-t-il de fortune.

Cette déclaration est aussi un éclairage saisissant sur les va-
leurs du ministre de l’Économie, celles de l'argent roi. Un projet de
société privé d'imaginaire, réducteur, où l'humain est évalué à sa
capacité à faire du cash. Macron devrait lire le discours de Jau-
rès à la jeunesse  : « Le courage, c'est de ne pas livrer sa volonté
au hasard des impressions et des forces ; c'est de garder dans les
lassitudes inévitables l'habitude du travail et de l'action. Le cou-
rage dans le désordre infini de la vie qui nous sollicite de toutes
parts, c'est de choisir un métier et de le bien faire ». Emmanuel
Macron devrait s'occuper de l'économie française qui n'est plus
la cinquième économie du monde. Et bien le faire. En terme de
déclarations publiques, après ses propos sur les « illettrés » de
Gad, E.Macron reste dans le peloton de tête au grand prix du
mépris et du cynisme.                              Olivier Dartigolles

René Vautier laisse une empreinte indéfectible parce
qu'il a su marquer les esprits (Pierre Laurent)

René Vautier, cinéaste militant du film indépendant et antico-
lonialiste, vient de disparaître.

Homme de légende, de convictions, cinéaste baroudeur- il nous
manque déjà. René Vautier était membre du Parti Communiste 
depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Individualiste géné-
reux, enragé, charmeur, René Vautier était toujours un marginal,
tant en politique que dans les milieux du cinéma. Homme de la
fidélité dans ses convictions et amitiés, René Vautier avait épousé
les causes de son époque : anticolonialiste, régionaliste frôlant 
l'indépendantisme, écologiste, anticapitaliste… Nous perdons un
combattant de la liberté, qui a payé chèrement son engagement.

Son premier film, « Afrique 50 », est un violent et efficace réqui-
sitoire contre le colonialisme français en Afrique noire, contre le
travail forcé. Le film lui valut une interdiction totale,  13 inculpa-
tions. L'armée, se rappelant qu'il n'avait pas fait son service mili-
taire (ses faits de Résistance auraient pu pourtant l'en exempter),
l'envoya en Allemagne, où il passa quasiment un an en prison
militaire.

Avec « Avoir 20 ans dans les Aurès  » Il avait fait un choix,  celui
de montrer, dénoncer cette guerre d'Algérie qui n'en avait pas le
nom. La distribution dans le circuit indépendant, les salles munici-
pales d'art et d'essais, il y a quelques années, de ce film marquant.
avait fait redécouvrir son œuvre, son génie cinématographique.

Il laisse une empreinte indéfectible parce qu'il a su marquer les
esprits. Il a su montrer la vérité telle qu'elle est. C'est grâce aux
témoignages qu'il avait récoltés, qu'avait été prouvé que Jean-
Marie Le Pen avait pratiqué la torture en Algérie (produit lors du
procès du Canard enchaîne en 1985). Pacifiste, antimilitariste,
passionné de la Bretagne,  il était un bel anarcho-communiste et
la légende raconte que les CRS, dans les années 60, le confon-
daient avec Léo Ferré. Fier de l'avoir compté parmi les siens,
son Parti lui rend hommage. 

Charlie Hebdo : « détermination à faire vivre les
valeurs de Liberté, d’Égalité et de Fraternité »

Appel à l'unité nationale de toutes les forces républi-
caines face à la barbarie qui vient de frapper l'équipe de
Charlie-Hebdo.

Le carnage barbare dont a été victime la rédaction de
Charlie-hebdo nous plonge dans l'horreur et la peine et
appelle une réponse nationale de grande ampleur.

Pierre  Laurent  et  la  direction  nationale  du  PCF
appellent à ce que partout dans le pays s'exprime l'unité
nationale  de  toutes  les  forces  républicaines  face  à  la
barbarie. 

Quand un journal est ainsi visé, quand des vies sont
massacrées et dont la passion était  l'information et la
liberté d'expression, c'est bel et bien chacun de nous qui
est visé, c'est la République qui est frappée en son cœur.
Que  les  auteurs  de  ce  crime  abject  soient  arrêtés  et
jugés.

Nos pensées  vont  aux  victimes,  aux familles  et  aux
proches. 

Ce matin, c'est le monde de la caricature, de l'imperti-
nence, de  l'humour,  de  l’amour  de  la  vie  que  les
terroristes ont voulu faire taire. 

Les relations de fraternité et de complicité que nous
avions, notamment lors de la Fête de l'Humanité, avec
les  dessinateurs  de  Charlie-Hebdo,  renforcent  notre
peine.

L'heure  est  aujourd'hui  à  rassembler  autour  des
valeurs  républicaines  le  maximum  de  forces,  de
citoyennes et de citoyens. 

Par millions, exprimons partout dans le pays notre dé-
termination à faire vivre les valeurs de Liberté, d’Égalité
et de Fraternité.

Les militants communistes, les élus communistes et ré-
publicains, seront de toutes les initiatives qui, dans les
prochains jours, permettront le rassemblement de la na-
tion dans un esprit de grande confiance en notre peuple
réuni sur l'essentiel, sans distinction des pensées philo-
sophiques et politiques, de convictions religieuses. 

Nous  appelons  à  refuser  les  amalgames  et  les
stigmatisations, à rejeter fermement les appels à
la haine et aux racismes.

Dès ce soir, nous appelons au rassemblement en hom-
mage aux victimes, place de la République à 18H00

Parti Communiste Français, 
Paris, le 7 janvier 2015.

Villefranche-sur-Saône : « Nous ne céderons pas à la
panique » (Danielle Lebail - PCF)

C’est  avec  effroi  que  j’apprends,  après  la  barbarie
d’hier, l’attentat commis contre un commerce accolé à la
mosquée dans ma ville. 

Je veux condamner avec fermeté cet acte de violence
inacceptable et insupportable, apporter tout mon soutien
aux responsables de cet établissement et plus largement
aux personnes visées par cette explosion.

Nous ne céderons pas à la panique, à la pression pour
diviser, stigmatiser. 

Bien au contraire c’est debout, ensemble que j’appelle,
face à la haine et à l’obscurantisme à répondre par plus
de lumière, de paix, de vivre ensemble, de solidarité et
de liberté.

Je  pense  aussi  à  toutes les  victimes  qui  dans  diffé-
rentes villes de France vivent la même chose.

le 8 Janvier 2015







Intervention de Jean-Jacques Candelier, Député PCF à
l'Assemblée nationale, concernant le prolongement de

l'intervention militaire en Irak
Monsieur le président, monsieur le Premier ministre, madame

et monsieur les ministres, monsieur le secrétaire d’État, chers
collègues, ce vote sur la poursuite de l’intervention française en
Irak a lieu alors que notre pays vient d’être attaqué par des cri-
minels fanatiques dont le profil est similaire à ceux qui sévissent
en Irak et en Syrie. Ici comme là-bas,  la question des modalités
de notre réponse à la barbarie se pose.

Notre réaction doit-elle se résumer à une logique sécuritaire et
guerrière ? Telle n’est pas la conviction des députés du Front de
gauche. Que veulent en effet les terroristes, si ce n’est toujours
plus de violence, le carburant de leur propagande et de leur ma-
chine de haine ? Toute l’histoire des vingt dernières années en
Irak, en Afghanistan et en Libye le démontre : les interventions
militaires occidentales directes ont toutes eu pour résultat de
renforcer les groupes armés islamistes. La stratégie de guerre au
terrorisme se solde par un échec patent, produisant même les
effets inverses de ceux recherchés.

Qu’en est-il de cette intervention ? 4 mois après le début des
bombardements, le peuple irakien continue de souffrir et les
États-Unis ont décidé d’envoyer plus de 3 000 conseillers mili-
taires supplémentaires. Les violences en Irak ont coûté la vie à
plus de 15 000 personnes l’année dernière, soit deux fois plus
qu’en 2013.

Le bilan est encore plus lourd en Syrie, du fait de la guerre
civile. Avec plus de 76 000 morts en 2014, ce pays vient de
connaître son année la plus meurtrière.

Derrière ces chiffres, il y a des atrocités, des sociétés meur-
tries, des peuples déchirés. Il est temps de réfléchir au sens et à
l’efficacité de notre intervention militaire, conduite sous l’égide
des États-Unis.

D’un côté, l’avancée de l’État islamique en Irak a été freinée
par les frappes aériennes de la coalition, par l’action des forces
kurdes et irakiennes, avec le soutien indispensable de la coali-
tion, ainsi que de milices chiites et des pasdarans iraniens.

De l’autre, la coalition est impuissante sur le front diplomatique.
L’action militaire n’a pas permis d’éliminer les capacités offen-
sives de l’État islamique. Cette secte barbare – car il ne s’agit pas
d’un État – reconstitue ses troupes et pratique la guérilla. Sa
stratégie consistant à se mêler aux civils rend difficile la pour-
suite  des  bombardements.  Ces  islamistes  tiennent  toujours
Mossoul ainsi que des pans entiers du pays, où ils font régner
la terreur.  Les civils  en paient le  prix fort,  en particulier les
minorités kurde, chrétienne et yézidie. Personne n’échappe à
cet enfer, pas même les musulmans, qui essaient de fuir la folie
meurtrière de Daech.

Face à ces forces obscures, l’inaction ne peut être de mise.
Cependant, il est aussi de notre responsabilité de réaffirmer les
principes du droit international face à la décision de l’exécutif
d’engager la France sous un commandement américain et sous
la tutelle de l’OTAN.

Faute d’avoir été informée par le Gouvernement, c’est par la
presse que la représentation nationale a appris la décision de
déployer un groupe aéronaval dans la région du Golfe persique,
où le porte-avions Charles-de-Gaulle doit se positionner. Nous
le répétons : la France doit retrouver une voix indépendante
face à l’OTAN et aux États-Unis, dont nous ne partageons ni la
vision du monde, ni les intérêts.

Nous pouvons d’autant moins accepter le leadership améri-
cain que les États-Unis sont à l’origine du chaos irakien.

Il est aussi temps de prendre nos distances avec les pétro-
monarchies. Ai-je besoin de rappeler que l’État islamique n’est
pas un phénomène spontané ? Il résulte à la fois de l’effondre-
ment de l’État irakien, laminé par George W. Bush en 2003, et
de la guerre civile syrienne, alimentée depuis 2011 par les Amé-
ricains et leurs satellites. Ironie de l’histoire, les États-Unis sont
à la tête de la coalition contre Daech, tout comme ils avaient
combattu Ben Laden, alors que celui-ci avait été utilisé par la
CIA contre les Soviétiques. 

La guerre contre Daech est la conséquence de la destruction
de l’armée irakienne par l’occupant américain.

C’est la « guerre contre le terrorisme » qui a conduit à l’ex-
tension internationale du djihad armé. Les peuples ne cessent
de payer le prix de cette folle entreprise qui vise à refaçonner
la carte de ces pays en y imposant la démocratie par la force,
quitte à exploiter les extrémistes. N’est-ce pas Laurent Fabius
qui, avant de se rétracter en mai 2013, avait refusé d’inscrire le
Front al-Nosra sur la liste des organisations terroristes,  au motif
qu’il faisait du « bon boulot en Syrie » ? Dans le même temps,
la France refuse de retirer le PKK, le parti des travailleurs du
Kurdistan, et le PYD, le parti de l’union démocratique, de la liste
des organisations terroristes, alors que ce sont des forces démo-
cratiques, qui défendent aujourd’hui la population de Kobané
contre Daech.

Aujourd’hui, le groupe État islamique jouit d’une notoriété in-
égalée, qui lui permet de recruter dans le monde entier, et do-
mine un territoire immense. L’intervention armée de l’Occident
risque de nourrir le fantasme du « choc des civilisations ».

La division de l’Irak en entités ethniques et confessionnelles
ne date pas de Daech, qui n’a fait que profiter de la situation.
L’hypothèse d’un éclatement de l’Irak n’a cessé de se renforcer
depuis l’invasion illégale du pays au nom de la « guerre globale
contre le terrorisme  » et du mensonge des armes de destruction
massive.

Comment remédier à ce foyer du terrorisme international
qu’est l’État islamique ? La solution ne réside pas dans de nou-
veaux bombardements, alors que les opérations précédentes
n’ont fait qu’empirer la situation. Hormis dans des cas ponc-
tuels d’urgence ou de légitime défense, la violence n’est pas
une réponse durable aux crises, sauf à accepter d’entrer dans
un cercle vicieux mortifère.

Tirons les leçons du bourbier afghan et de ce qui se passe en
Libye ! Il faut attaquer le mal à la racine. Nous considérons que
la réponse au défi lancé par le groupe «  État islamique » ne doit
pas être seulement militaire : elle doit aussi être politique, éco-
nomique et diplomatique. Le « tout répressif » est incapable de
venir à bout des aspirants au terrorisme, toujours plus nombreux,
y compris en France.

Si la sécurité et la souveraineté de l’Irak relève des Irakiens
et des acteurs de la région,  la communauté internationale, qui a
une responsabilité dans la situation actuelle, doit jouer un rôle.
Une stratégie globale impliquant tous ses membres,  notamment
les pays du Golfe et la Turquie, doit conduire à priver les isla-
mistes de leurs moyens militaires et financiers. Concrètement,
il convient d’intensifier la lutte contre le trafic de pétrole, d’armes
et d’argent qui alimente Daech. Le Conseil de sécurité de l’ONU
a adopté une résolution en ce sens : elle doit être pleinement
appliquée. La vente de pétrole rapporte quelque deux millions de
dollars par jour à Daech,  auxquels s’ajoute le milliard de dollars
de subventions annuelles que lui versent des milliardaires sun-
nites du Golfe.

C’est l’avenir de l’Irak comme État nation qui est en jeu. La
voie à suivre est celle du dialogue politique interne. La France
doit se mettre au service de la paix, et non à celui de l’atlan-
tisme. Telle est sa vocation, tel est son intérêt, telle est sa res-
ponsabilité morale.

Notre pays doit exploiter le capital de sympathie dont il jouit
encore  dans  la  région  pour  aider  nos  amis  irakiens.  Il  doit
prendre l’initiative d’une conférence réunissant, sous l’égide de
l’ONU, tous les pays de la région, en particulier l’Iran, la Turquie
et les monarchies du Golfe.

Il faut aider l’Irak, confronté à la difficile répartition du pou-
voir entre ses différentes composantes ethniques et religieuses.
Le nouveau Premier ministre irakien a fait un geste en direction
de la communauté sunnite  ; désormais, certaines tribus sunnites
combattent les islamistes aux côtés de l’armée irakienne. Il a
également  lancé le  chantier  de  la  modernisation  de  l’armée
irakienne – cela s’imposait eu égard à sa débandade de l’été
dernier devant Daech. Les relations avec les Kurdes se sont elles
aussi apaisées depuis la prise de fonction du Premier ministre.



Après des mois de frappes aériennes, l’engagement français
reste entouré d’opacité et ses objectifs ambigus. La question
de sa légalité se pose. À défaut d’un mandat de l’ONU, l’appel à
l’aide du gouvernement irakien est certes susceptible de fonder
une action armée, mais seulement temporairement, comme le
stipule l’article 51 de la Charte des Nations Unies. De plus, l’ex-
tension des frappes de la coalition au territoire syrien,  en dehors
de tout cadre légal, pose problème.

Dès lors, dans la mesure où cette intervention se fait sous
l’égide,  non  pas  du  Conseil  de  sécurité  de  l’ONU,  mais  de
l’OTAN, et où nous doutons de l’efficacité de nouvelles frappes,
nous nous abstiendrons, tout en précisant qu’il convient d’aider
l’État irakien à éradiquer ces barbares.

Jean-Jacques Candelier, Député à l'Assemblée nationale
30 décembre 2014 
A l'aube de l'année 2015, on meurt de froid dans le Douaisis.

Je suis profondément indigné par la mort d'un homme de 29 ans,
dans l’enceinte du lycée Châtelet de Douai, que j’ai fréquenté.

Nicolas Sarkozy avait promis, en 2007, qu'il n'y aurait plus de
SDF. La situation ne s’est pas améliorée. Pire, le Gouvernement
avait même envisagé cette année de n'ouvrir les centres d'hé-
bergement pour les sans logis qu'à partir de -4,5 °C, avant de
faire machine arrière.

Pendant que des milliards partent dans les poches des action-
naires,  dans les  paradis  fiscaux et  les  aides  injustifiées  aux
entreprises, d'autres meurent de froid, meurent d’isolement et
de pauvreté. 10 % des plus riches du monde détiennent 86 %
des richesses mondiales. Cet ordre social capitaliste est injuste
et criminel. Il y a plus de 8 millions de pauvres en France. 1
Nordiste sur 5 est sous le seuil de pauvreté. C’est un phéno-
mène qui provoque de graves troubles d’angoisse et d’anxiété,
chez les enfants pauvres notamment.

Par ailleurs le budget 2015 prévoit seulement 30 000 logements
supplémentaires pour les ménages vivant des minima sociaux. 
Il en faudrait le double selon les associations. Ce budget diminue
aussi les aides à la construction des logements « très sociaux ».

Vœux pour 2015 - Lier intelligence collective et
humanisme (André Chassaigne)

L’expression des vœux est en politique une tâche de plus en
plus  difficile.  Aussi  sincères  soient-ils,  les  mots,  comme les
bonnes intentions et les engagements, se perdent aujourd’hui
dans le manque de confiance dans la parole politique. Terrible
constat du fossé qui se creuse entre les citoyens et leurs élus
après tant d’espoirs déçus !

Aussi, mon premier vœu sera l’expression d’une simple volonté :

que la démocratie de proximité devienne enfin le levier de toute
action politique et soit au cœur d’une réappropriation de l’éthique
républicaine.  Cette  démarche  exige  de  prendre  vraiment  en
compte les réalités vécues, avec une grande humilité et dans le
respect des différences. Je suis convaincu que c’est par une pra-
tique de construction partagée, associant le plus grand nombre
à l’élaboration des choix politiques et à leur concrétisation, que
se retisseront des liens de confiance et que se renforcera notre
démocratie.

Mon second vœu est que le développement du lien social soit
une priorité de notre action quotidienne. Luttons contre le repli
sur soi, généré par la crise et les difficultés de la vie, qui nourrit
l’égoïsme et dilue la solidarité. Que ce soit un repli identitaire
dans un cercle restreint ou qu’il s’exprime par un nationalisme
xénophobe, le repli sur soi alimente l’amertume et le rejet de
celui qui est différent. Il rabougrit la pensée et fait émerger des
réponses simplistes aux problèmes de notre société, ouvrant la
porte à une dérive d’extrême-droite aussi dangereuse qu’ineffi-
cace. A l’opposé, il nous faut échanger, casser les murs pour
« faire du commun », partager de l’humanité pour l’épanouis-
sement de chacun.

En liant ainsi intelligence collective et humanisme, nous place-
rons les responsabilités là où elles sont. En regardant vers le haut
plutôt que vers le bas, chacun peut constater que la richesse
s’accumule toujours davantage dans les poches de quelques-uns
alors que la pauvreté est grandissante. Année après année, le
capitalisme de plus en plus financiarisé et la loi du profit entraî-
nent vers sa perte la planète et ses « locataires » que nous
sommes. Il est encore temps de sortir de ce règne de l’argent
et d’inventer ensemble une société pour les êtres humains.

Que cette nouvelle année soit éclairée par cette belle pers-
pective qu’il nous faut faire grandir, jour après jour, dans les
consciences. Obtenons, dès 2015, des résultats concrets pour
les plus en souffrance d’entre nous. C’est avec cet espoir que
je vous souhaite une bonne année.



Il est grand temps de lutter concrètement contre le
réchauffement climatique !

Le 18 décembre, Michelle Demessine est intervenue au Sénat
au  nom  du  Groupe  Communiste  Républicain  et  Citoyen  sur
l’amendement de Doha au protocole de Kyoto.

Monsieur le président, Monsieur le ministre, Madame la rap-
porteure, Mes chers collègues,

Le principal mérite du protocole de Kyoto, qui a été adopté
en 1997 sur la base du deuxième rapport du groupe d’experts
intergouvernemental sur le climat (GIEC) est d’être à ce jour
l’unique  instrument  international  juridiquement  contraignant
pour réduire ou limiter les émissions de gaz à effet de serre
dans  les  pays  industrialisés,  et  dans  les  économies  émer-
gentes.

C’est donc un instrument juridique d’une grande utilité, il faut
le développer. Or, en arrière-plan de ce type d’accord multilaté-
ral, se profile des négociations difficiles, longues et complexes
entre les États de la planète, sous l’œil vigilant des organisations
non gouvernementales.

En apparence, ces négociations se déroulent avec le seul souci
de trouver un juste équilibre entre les exigences du développe-
ment et celles de la protection de l’environnement. Ces confé-
rences des Nations unies sur les changements climatiques se
placent, à juste titre, sous les auspices du respect des valeurs et
des grands principes communs à toute l’humanité.

Mais les résultats sont loin d’être toujours à la hauteur des
ambitions affichées. Car, en réalité, ces grandes conférences sont
essentiellement le reflet du rapport de forces international du
moment, qui lui-même traduit la défense d’intérêts nationaux,
ou privés, souvent contradictoires.

C’est précisément le cas pour ce fameux protocole de Kyoto
et l’amendement à cet accord que nous sommes invités à rati-
fier ce matin.

Signé en 1997 et entré en vigueur en 2005, comme il a été
rappelé avant moi, il portait sur une première période d’engage-
ment de 2008 à 2012. Mais en 2009, la conférence de Copen-
hague n’a pas réussi à adopter un dispositif applicable à l’après
2012.

Cette conférence illustra concrètement la difficulté dont je par-
lais précédemment : celle de concilier tout à la fois le dévelop-
pement des peuples et des sociétés, les intérêts économiques et
la préservation de la planète.

Nous mesurons ainsi la difficulté qu’il y a à engager une dy-
namique de préservation de la planète.

Il aura encore fallu attendre deux ans, avec la conférence de
Durban en 2011, pour que les États se mettent simplement
d’accord sur une procédure de négociation d’un accord univer-
sel,  contraignant et comprenant le calendrier suivant : 2015
pour l’adoption du futur accord au sommet de Paris, et 2020
pour son entrée en vigueur. C’est en fonction de ces échéances
qu’il est apparu impératif de couvrir la période intermédiaire,
comprise entre la fin de 2012 et 2020.

Tel est donc l’objet de cet amendement au protocole de Kyo-
to.

L’amendement de Doha, que ce projet de loi invite à ratifier,
est une solution d’urgence pour préserver l’actuel protocole de
Kyoto et maintenir ainsi une action collective internationale de
lutte contre les changements climatiques.

Mais cette ratification s’impose aussi au regard de l’agenda
international,  puisque rappelons  qu’à  l’issue de  la  vingtième
conférence sur le climat qui s’est récemment déroulée à Lima,
notre pays va devenir officiellement l’organisateur de la vingt-
et-unième conférence mondiale sur le climat, la COP 21.

Dans cette perspective, il est évident que nous devons absolu-
ment être à jour s’agissant de nos engagements internationaux
en matière de lutte contre le changement climatique. A propos
de la conférence de Lima, je voudrais relever qu’elle accouché
dans la douleur (c’est à dire après quinze jours de négociations
et une prolongation de quarante huit heures) d’un accord qui a
profondément déçu les pays du « Sud » et les ONG.

Rien de ce qu’ils demandaient ne figure clairement dans le
compromis adopté.

Ainsi, concernant les contributions présentées par les pays,
aucune avancée n’a pu être obtenue pour prendre en compte
aussi bien le niveau d’atténuation des gaz à effet de serre que
l’aide à l’adaptation et aux financements.

Rien sur la transparence et les aides technologiques, ni sur
l’équité dans le partage des responsabilités dans le réchauffe-
ment climatique.

Je crains que les maigres résultats de ces négociations aient
pour effet d’aggraver ce que certains appellent « la fracture
Nord-Sud ».

Cette conférence a donné le spectacle d’un véritable affronte-
ment entre les pays en développement et les pays industrialisés,
ce qui fait qu’aucune des questions autour desquelles devrait se
construire le futur accord de Paris n’a pu être précisée.

Dans  ces  conditions  la  signature  d’un  accord  universel  en
2015, ambitieux, équitable, et, gage de son efficacité, légalement
contraignant, censé prendre le relais du protocole de Kyoto à
partir de 2020, est bien compromise.

Monsieur le ministre, je mesure toutes les difficultés qui vous
attendent,  et qui attendent notre diplomatie, pour réussir  la
conférence de Paris.

Pourtant, parvenir à un accord global et différencié est possible,
à condition de faire prévaloir une véritable vision solidaire du
développement humain durable mondial.

C’est pourquoi la réduction des émissions de gaz à effet de
serre de chaque pays, contrairement à ce qui s’est fait à Lima,
doit tenir compte des réalités et des projets de développement
de ces pays.

Penser ce qu’on appelle parfois la société « post-carbone »
implique d’avancer vers un mode productif apte à répondre aux
défis  technologiques,  sociaux et écologiques de nos  sociétés
d’aujourd’hui : c’est la fin de l’obsolescence programmée, l’éco-
conception, l’économie circulaire, l’efficacité énergétique.

L’objectif de limiter le réchauffement climatique à 2 degré, s’il
est tenu et accepté par tous, peut être d’une grande portée et
avoir des répercussions très positives sur l’avenir de millions
d’êtres humains.

Pour concrétiser une vision partagée du développement hu-
main durable, les pays « riches » doivent abonder financièrement
les fonds appelés « vert » et « pertes et dommages » créés par
l’ONU. Il faut aussi qu’ils coopèrent avec les moins avancés au
travers des transferts de technologies et de brevets associés.

Ces quelques idées ne sont pas simplement généreuses, elles
sont la seule alternative à la catastrophe qui guette les généra-
tions futures si nous n’agissons pas. Ces idées sont souvent
partagées par les ONG et les opinions publiques.

Enfin, je souhaiterais qu’une telle conception anime avec force
tous les efforts diplomatiques de la France pour la réussite de la
conférence de Paris.

Telles sont, monsieur le ministre, mes chers collègues, les ré-
flexions d’actualité que m’a inspiré ce projet de loi de ratifica-
tion de l’amendement au protocole de Kyoto. Le groupe CRC se
prononce bien évidemment pour son adoption.



Interview de François Hollande : de nouveaux coups portés
aux jeunes le 5 janvier 2015

Après les traditionnels vœux présidentiels, François Hollande
a développé pendant près de deux heures sur la radio France
inter les mesures à venir et son analyse de la situation interna-
tionale. La couleur annoncée est claire : il s’agit bien de pour-
suivre la casse de nos droits sociaux.

S’il ne fait aucune annonce précise, le président de la Répu-
blique défend bec et ongles les mesures d’austérité…au nom de
la jeunesse ! Oui, la loi Macron en discussion dans les prochains
jours serait une formidable bouffée d’oxygène pour la création
d’emplois. Il est vrai que les jeunes n’attendaient que la dérégle-
mentation du travail du dimanche, qui en est une des dispositions
centrales de cette loi, pour être encore plus mal payés, avoir
moins de temps pour ses loisirs ou réviser ses examens…

Si François  Hollande veut s’atteler  à la création d’emplois,
qu’il cesse l’hémorragie industrielle et mette de vraies ambitions
pour une recherche publique au service des besoins humains.
Il pourrait  proposer de nouveaux pouvoirs aux salariés pour
décider des choix stratégiques des entreprises. Au lieu de cela,
il « libère les énergies » d’un patronat déchaîné qui veut en finir
avec la voix des salariés dans le monde du travail.

Les annonces, déjà en cours, pour développer la garantie jeu-
nesse ou la lutte contre le décrochage scolaire sont non seule-
ment insuffisantes mais hypocrites. Comment se féliciter d’un
revenu minimal équivalent au RSA quand 22,5% de notre généra-
tion vit déjà sous le seuil de pauvreté  ? Quels moyens et quelles
formations pour ces 50 000 jeunes qu’on veut insérer dans l’em-
ploi ? La refonte de la carte prioritaire (qui réduit le nombre de
lycées en ZEP), le manque de moyens criant dans plusieurs éta-
blissements de villes populaires sont des entraves à toutes ces
belles ambitions déclarées qui sont contredites dans les actes.

Cette contradiction s’est montrée au grand jour sur les sujets
internationaux. Si le président parle de ne plus associer le mot
austérité avec celui d’Europe, il approuve le plan d’austérité de la
commission européenne et sermonne la Grèce sur ses  « enga-
gements » alors qu’il s’agit ni plus ni moins d’un diktat imposé au
peuple grec. Les jeunes communistes réaffirment au contraire
leur  soutien  aux  forces  progressistes  qui  veulent  ouvrir  un
chemin alternatif à l’austérité en Europe.

Le président de la République continue sa politique aveugle de
soutien aux forces de l’argent. Ces choix, en opposition totale aux
attentes populaires et particulièrement des jeunes,  doivent être
combattus dans les rassemblements les plus larges.  C’est le
sens de l’action des jeunes communistes dans les prochaines
semaines.

Attaque contre Charlie Hebdo : la liberté de la presse
assassinée

Les jeunes communistes tiennent à exprimer leur effroi suite
à l’attentat meurtrier qui s’est déroulé ce matin au siège de
l’hebdomadaire.

Nos pensées vont d’abord aux victimes, à leurs proches et
leurs  collègues. Nous partageons leur  douleur.  En exécutant
ces journalistes, c’est la liberté de la presse et le pluralisme qui
ont été attaqués. Nous sommes d’autant plus émus que nous
connaissions certains de ces journalistes, qui n’hésitaient pas à
prêter leur plume pour dénoncer l’horreur des guerres, les at-
taques contre les droits sociaux et démocratiques aux côtés des
organisations progressistes.  L’heure est  pour l’instant  au re-
cueillement et à la solidarité de toutes les forces démocratiques.

Laissons les institutions judiciaires et policières mener l’en-
quête sereinement pour identifier les auteurs de cet acte crimi-
nel alors que certains sont déjà prêts à tirer des conclusions
toutes faites et à alimenter les amalgames et les peurs.

Nous appelons à manifester, dans le respect et la volonté des
familles et des collègues des victimes,  avec l’ensemble des
forces républicaines attachées aux valeurs humanistes. Les
jeunes y ont toute leur place. Rien ne doit justifier cette violence
innommable :  affirmons-le  massivement pour ne pas  laisser
prospérer les graines déjà trop nombreuses de la division et de
la haine.
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Avraham Burg, ancien Président de la Knesset, soutient
le Hadash pour les législatives israéliennes

http://www.editoweb.eu/nicolas_maury/Avraham-Burg-ancien-
President-de-la-Knesset-soutient-le-Hadash-pour-les-legislatives-

israeliennes_a8716.html Mardi 6 Janvier 2015
Avraham Burg est un politicien franco-israélien, ancien Pré-

sident de la Knesset (Assemblée nationale israélienne), ancien
membre  du  Parti  travailliste  israélien  (HaAvoda),  qui  milite
pour l'égalité de tous les citoyens d'Israël, pour la fin du sio-
nisme et pour un état laïc, apporte son soutien à la coalition
communiste Hadash pour les législatives de mars 2015 - article
et traduction Nico Maury

C'est le plus beau revirement de bord que l'on peut voir en
Israël, Avraham Burg, ancien Président de l'Agence juive et de
l'Organisation sioniste mondiale, ancien Président de la Knesset
et d’Israël vient d'apporter son soutien au Hadash (Front dé-
mocratique pour la Paix et l’Égalité), coalition parlementaire de
communistes israéliens juifs et arabes dirigé par le MAKI (Parti
Communiste d'Israël).

Le Hadash tenait un Conseil à Nazareth le 3 janvier,  ce conseil
a réuni des centaines de délégués pour discuter des élections
législatives de mars 2015. Dans son discours d'ouverture, le
Président du Hadash Mohammad Barakeh, a déclaré que la tâche
principale du Hadash est de bloquer le retour de la droite au
pouvoir et de renforcer la représentation des forces démocra-
tiques arabes et juives à la Knesset, afin de conjurer la menace
du fascisme. Lors du Conseil du Hadash, Avraham Burg a appelé
les militants communistes à combattre le "nationalisme". Il a
rappelé l'importance de la coexistence judéo-arabe pour contrer
la vague de nationalisme et de racisme qui déferle sur le pays,
qui menace la démocratie et les droits de la minorité arabo-pa-
lestinienne en Israël.

Selon l'ancien Président de la Knesset, ces élections "ont un
sens plus profond qui va au delà du simple renouvellement de
la Knesset. Nous offrons un remède qui devrait guérir des pa-
tients du vide politique dans lequel se trouve le pays".

"Cette maladie primaire d'Israël est la maladie du nationalisme.

Je ne m'oppose pas au nationalisme si se dernier est fondé sur
des valeurs d'égalité et de justice. Mais le nationalisme est une
source d'arrogance, créant un sentiment de "supériorité", de
mépris pour quiconque est différent,  il est la mère du racisme, la
sœur de la discrimination, il est membre de la famille injustice
et violence."

"L'espace politique sioniste que j'ai quitté est devenu natio-
naliste. Le nationalisme palestinien est bon et nécessaire, s'il
se fonde sur l'égalité des droits pour toutes les personnes. Mal-
heureusement il s'oppose au nationalisme israélien, en Israël
beaucoup rejette cette affirmation d'égalité, et refusent de tra-
vailler avec les arabes."

"Vous le Hadash, vous créez des alternatives qui rassemblent
les juifs et les arabes, vous l'avez fait pendant des décennies,
avec de nombreuses difficultés, vous portez un message com-
mun pour les  communautés  juives  et  arabes.  En dehors  de
cette salle, il y a une crise entre les Juifs, les Arabes, beaucoup
attendent une autre vision, ont soif d'autre monde. Il est temps
de proposer une nouvelle façon de faire".

"Le Parti travailliste a rejoint "le camp sioniste", il ne se bat
plus pour les droits des arabes", il a renoncé à l'égalité."

Elsa Wolinski : "Je voudrais vraiment qu'on ne vote pas
Le Pen après"

http://www.editoweb.eu/nicolas_maury/Elsa-Wolinski-Je-
voudrais-vraiment-qu-on-ne-vote-pas-Le-Pen-

apres_a8741.html Lundi 12 Janvier 2015
Sur  le  plateau  de  France  2,  la  fille  du  dessinateur  tué  à

"Charlie  Hebdo"  a  livré  un  témoignage  émouvant  et  rendu
hommage aux victimes moins médiatisées

Elsa Wolinski,  la  fille  du dessinateur  tué  avec  onze autres
personnes dans l'attaque de Charlie Hebdo, s'est exprimée sur
le plateau de France 2, en marge de la couverture en direct de
la marche républicaine. "Je ne sais pas si [la marche] est un
réconfort,  mais je  suis  fière que le  peuple français  s'unisse,
enfin", a-t-elle déclaré. "Je trouve les politiques assez rigolos
dans leur car, au coude à coude comme ça."

Interrogée sur son absence à la manifestation,  Elsa Wolinski a
répondu en souriant qu'elle avait "peur de la foule",  ses parents
l'ayant  "emmenée  à  trop  de  manifestations,  enfant".  Elle  a
accepté de venir sur France 2, a-t-elle expliqué, parce qu'elle a
été "portée par les gens par leur émotion, par une solidarité
extrême, parce que j'espère que les gens vont prendre confiance
qu'il faut rester vraiment unis, et que je ne voudrais vraiment
pas qu'il y ait de la haine qui ressorte de tout ça. Aujourd'hui,
c'est très beau, ce qu'il se passe. Dans les quartiers, c'est plus
chaud. Je voudrais vraiment qu'on ne vote pas Le Pen après,
sinon ça voudrait dire qu'ils seraient morts pour rien. Ils com-
battaient les extrêmes, c'est quand même ça, Charlie Hebdo.
Ne tombons pas dans une haine raciste."

"J'ai toujours eu peur"
Interrogée sur les menaces qui planaient sur l'hebdomadaire,

Elsa Wolinski a répondu : "Bizarrement, j'ai toujours eu peur
quand il allait à Charlie Hebdo. Lui n'avait pas peur du tout."

"Je voulais dire aussi que si je suis venue sur ce plateau, c'est
parce que, depuis qu'il est décédé, je n'arrête pas de penser à
Frédéric Boisseau, le monsieur qui est décédé en premier. C'est
le monsieur qui s'occupait de l'entretien. C'était son premier
jour de travail. Comme je m'appelle Wolinski, on est très en
vue, on nous écoute. Mais il y avait aussi ce monsieur, et le
policier aussi. Et Franck Brinsolaro (l'officier de protection de
Charb, NDLR). Je veux vraiment que ses enfants sachent qu'il
est mort en héros, parce que je sais comment les corps ont été
retrouvés, et je sais qu'il  a fait jusqu'au bout son métier de
policier."

L'Humanité et l'Humanité Dimanche
sont en grand danger. 

Dès maintenant, faites un don en ligne.
https://www.donspep.caissedesdepots.fr/?journal=huma
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